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    Note de l’éditeur

    
      
        Cette édition se compose d’une série de cinq tomes réunissant les Discours prononcés par le Général de Gaulle, du 18 juin 1940 au 28 avril 1969, dans des circonstances déterminées d’avance et dont, pour cette raison, le texte exact a pu être conservé, soit écrit de sa main pour les allocutions radiodiffusées et télévisées, soit noté par sténographie officielle pour ses discours en public ou devant les Assemblées.
      

      
        Ne figurent pas dans ces recueils les allocutions (en très grand nombre) improvisées par le Général de Gaulle au cours de la même période, devant les auditoires les plus divers, et dont le texte n’a pu, le plus souvent, être reconstitué d’une manière précise.
      

      L’édition est établie avec le concours de M. François Goguel. Les aide-mémoire et notes que celui-ci a rédigés sont tirés en bistre. La tâche du lecteur sera ainsi facilitée.
        

    

  
    
       
       
       
       
    

    Note de l’éditeur pour le tome V

    
      
        Sous le titre « Vers le Terme », le présent recueil contient les discours, messages et conférences de presse prononcés par le Général de Gaulle au cours de la période comprise entre janvier 1966 et avril 1969.
      

    

  
    Aide-mémoire chronologique

  
    
       
       
       
       
    

    1966

    
      8 Janvier : Début du second mandat présidentiel du Général de Gaulle. Celui-ci nomme à nouveau M. Georges Pompidou Premier ministre, et constitue un nouveau gouvernement.

      29 Janvier : Conclusion à Luxembourg, entre les ministres des Affaires étrangères des Six, d’un accord sur les conditions de fonctionnement des institutions du Marché commun.

      31 Janvier : Les États-Unis reprennent les bombardements du Nord-Viet-nam, interrompus depuis le 24 décembre 1965.

      7-8 Février : Visite à Paris du Chancelier Ehrard, en application du traité du 22 janvier 1963.

      16 Février : Annonce des mesures économiques, sociales et financières que le Gouvernement a décidé de mettre en œuvre sur la proposition du nouveau ministre de l’Économie et des Finances, M. Michel Debré.

      21 Février : Conférence de presse du Général de Gaulle.

      7 Mars : Le Général de Gaulle fait connaître au Président des États-Unis que la France, tout en demeurant dans le Pacte Atlantique, retire ses forces du commandement intégré de l'O.T.A.N., et qu’elle n’acceptera plus la présence sur son sol d’éléments militaires alliés.

      31 Mars : Les élections générales britanniques renforcent notablement la majorité travailliste à la Chambre des Communes.

      13 Avril : Le Gouvernement fait à l'Assemblée Nationale une déclaration de politique générale.

      20 Avril : L’Assemblée Nationale n’adopte pas une motion de censure déposée par le groupe socialiste et celui du Rassemblement démocratique et motivée notamment par le retrait de la France de l’O.T.A.N.

      23-24 Avril : A Lyon, une « Convention démocrate » crée officiellement le Centre démocrate, à la présidence duquel elle porte M. Jean Lecanuet.

      5 Mai : M. François Mitterrand désigne un « contre-gouvernement » formé de membres de la Fédération de la Gauche démocrate et socialiste, et dont il compte faire l’équivalent du « shadow-cabinet » britannique.

      11 Mai : Création, sous la présidence du Premier ministre, d’un Comité d’action pour la Ve République, chargé de désigner les candidats de la majorité aux prochaines élections législatives.

      Accord des Six à Bruxelles sur le règlement financier de la politique agricole commune.

      8 Juin : Accord au Conseil des ministres du Pacte Atlantique sur les conséquences résultant du retrait de la France de l’O.T.A.N., notamment en ce qui concerne le maintien du stationnement de forces françaises en Allemagne, souhaité par le Gouvernement de Bonn.

      20 Juin-1er Juillet : Le Général de Gaulle accomplit un voyage officiel en U.R.S.S.

      14 Juillet : Publication d’un programme de la Fédération de la Gauche démocrate et socialiste.

      21 Juillet : Le Général de Gaulle se rend à Bonn pour une des réunions périodiques prévues par le traité du 22 janvier 1963.

      2-18 Août : Session du Comité central du Parti communiste de la République populaire de Chine, qui proclame la nécessité d’une Révolution culturelle.

      25-26 Août : Le Général de Gaulle visite Djibouti. Incidents dus à la rivalité entre les deux groupes ethniques de la population de la Côte française des Somalis.

      27-29 Août : Le Général de Gaulle accomplit un voyage officiel en Éthiopie.

      30 Août-2 Septembre : Le Général de Gaulle accomplit un voyage officiel au Cambodge. Le 1er septembre, il prononce un important discours à Phnom-Penh.

      3-15 Septembre : Le Général de Gaulle visite successivement la Nouvelle-Calédonie, les Nouvelles-Hébrides, la Polynésie française et la Guadeloupe. Il assiste en Polynésie à l’explosion d’un engin atomique français.

      24-25 Octobre : A Manille, le Président des États-Unis Lyndon Johnson prend part à une conférence avec des représentants de la Nouvelle-Zélande, de l’Australie, des Philippines, du Sud-Viet-nam, de la Thaïlande et de la Corée du Sud, qui participent aux côtés des États-Unis à la guerre du Viet-nam. Le communiqué final ne marque aucun changement de la politique américaine dans le Sud-Est asiatique.

      27 Octobre : A Bonn, les ministres libéraux quittent le gouvernement Ehrard, qui n’a plus de majorité.

      28 Octobre : Conférence de presse du Général de Gaulle.

      8 Novembre : Démission du gouvernement Ehrard.

      1er Décembre : M. Georges Kiesinger est élu Chancelier de la République fédérale d’Allemagne et constitue un gouvernement de coalition entre l’Union chrétienne-démocrate et le Parti social-démocrate, dont le leader, M. Willy Brandt, devient ministre des Affaires étrangères et Vice-chancelier.

      1er-9 Décembre : M. Kossyguine, Président du Conseil des ministres de l’U.R.S.S., accomplit en France un voyage officiel.

      20 Décembre : Le Parti communiste et la Fédération de la Gauche démocrate et socialiste concluent un pacte de désistement mutuel en vue des élections législatives.

      21 Décembre : La France et la République fédérale d’Allemagne concluent un accord concernant le stationnement de troupes françaises sur le territoire allemand.

    

  
    
       
       
       
       
    

    1967

    
      13-14 Janvier : Visite à Paris du Chancelier G. Kiesinger et du Vice-chancelier Willy Brandt, en application du traité du 22 janvier 1963.

      24-25 Janvier : Visite à Paris du Premier ministre britannique Harold Wilson et du Secrétaire d’État aux Affaires étrangères George Brown.

      5-12 Mars : Premier et second tour des élections législatives ; la majorité sortante est reconduite, mais de justesse.

      19 Mars : En Côte française des Somalis, référendum favorable au maintien du territoire dans la République française, avec un statut rénové.

      1er Avril : Démission du gouvernement Pompidou.

      2 Avril : M. Jacques Chaban-Delmas est réélu Président de l’Assemblée Nationale.

      6 Avril : M. Georges Pompidou est de nouveau nommé Premier ministre par le Général de Gaulle, qui constitue un nouveau gouvernement.

      18 Avril : Le Gouvernement fait une déclaration de politique générale à l’Assemblée Nationale.

      19 Avril : Décès du Chancelier Conrad Adenauer.

      25 Avril : Le Général de Gaulle se rend à Bonn et à Cologne pour les obsèques du Chancelier Conrad Adenauer.

      26 Avril : Le Conseil des ministres décide, conformément à l’article 38 de la Constitution, de demander le droit d’agir par ordonnances en matière économique et sociale.

      10 Mai : Après avoir obtenu l’approbation de la Chambre des Communes, le gouvernement de M. Harold Wilson demande l’admission de la Grande-Bretagne dans le Marché commun.

      14 Mai : A Jérusalem, défilé militaire pour la célébration de l’indépendance d’Israël. Le Premier ministre et le Chef de l'état-major israéliens tiennent des propos menaçants pour la Syrie.

      16 Mai : Conférence de presse du Général de Gaulle.

      Un accord de désarmement douanier progressif est réalisé à Genève en conclusion des négociations du « Kennedy Round », ouvertes depuis quatre ans.

      18 Mai : Une motion de censure d’initiative communiste et fédérée n’est pas adoptée par l’Assemblée Nationale : le projet de délégation de pouvoirs déposé par le Gouvernement est donc adopté en première lecture.

      Le Gouvernement de la République arabe unie demande le retrait des forces de l’O.N.U. stationnées depuis 1956 sur sa frontière avec Israël.

      22 Mai : Le Gouvernement de la République arabe unie établit un blocus de la navigation à destination ou en provenance d’Israël dans le golfe d’Akaba.

      24 Mai : Le Général de Gaulle reçoit M. Abba Eban, ministre des Affaires étrangères d’Israël.

      29 Mai-1er Juin : Le Général de Gaulle accomplit un voyage officiel en Italie. Il prend part à une réunion « au sommet » des six Gouvernements du Marché commun. Il rend visite au pape Paul VI.

      2 Juin : Le communiqué du Conseil des ministres condamne à l’avance tout État qui prendrait l’initiative des hostilités au Proche-Orient.

      5 Juin : Israël attaque les forces de la République arabe unie et remporte en quelques heures une victoire complète.

      7 Juin : Le Conseil de sécurité ordonne un cessez-le-feu général dans le conflit du Proche-Orient. La Jordanie s’y conforme.

      8 Juin : La République arabe unie accepte de cesser le feu.

      9 Juin : L’Assemblée Nationale n’adopte pas une seconde motion de censure relative à la délégation de pouvoirs demandée par le Gouvernement, qui a été rejetée par le Sénat.

      10 Juin : Après avoir procédé depuis la veille à des opérations militaires contre la Syrie, Israël accepte le cessez-le-feu prescrit par le Conseil de sécurité.

      11 Juin : La délégation de pouvoirs est définitivement adoptée, l’Assemblée Nationale n’ayant pas adopté une troisième motion de censure.

      3 Juillet : Promulgation d’une loi dotant d’un nouveau statut la Côte française des Somalis, qui prend le nom de Territoire français des Afars et des Issas.

      7 Juillet : Au Nigeria, déclenchement d’opérations militaires en vue de réduire la sécession du Biafra.

      12-13 Juillet : Le Général de Gaulle se rend à Bonn en application du traité du 22 janvier 1963.

      Du 13 Juillet au 28 Septembre : Publication des ordonnances sur l’emploi, sur l’aide à l’économie, sur la sécurité sociale et sur l’intéressement des travailleurs.

      15-26 Juillet : Le Général de Gaulle se rend en voyage officiel au Canada, et prononce à Montréal un discours favorable aux revendications du Québec.

      3 Septembre : A Saigon, le Général Thieu et le Général Ky sont respectivement « élus » Président et Vice-président de la République du Sud-Viet-nam.

      6-12 Septembre : Le Général de Gaulle accomplit un voyage officiel en Pologne.

      18 Novembre : Dévaluation de la livre sterling.

      22 Novembre : Le Conseil de sécurité de l’O.N.U. adopte à l’unanimité une résolution demandant l’évacuation par Israël des territoires arabes qu’il occupe et la reconnaissance par ses voisins de son droit à l’existence.

      24-26 Novembre : L’U.N.R.-U.D.T., à ses assises de Lille, se transforme en Union des Démocrates pour la Ve République.

      27 Novembre : Conférence de presse du Général de Gaulle.

      18-19 Décembre : Réunis à Bruxelles, les ministres des Affaires étrangères de la C.E.E. constatent leur désaccord au sujet de l’ouverture de négociations sur l’entrée de la Grande-Bretagne dans le Marché commun : les partenaires de la France n’acceptent pas, comme celle-ci le proposait, de procéder entre les Six à une étude préalable des problèmes posés par la candidature britannique.

    

  
    
       
       
       
       
    

    1968

    
      24 Janvier : Le Gouvernement rend publiques diverses mesures d’ordre fiscal et social en vue de la relance économique.

      15-16 Février : Le Chancelier Kiesinger se rend à Paris en application du traité du 22 janvier 1963. Déclaration commune franco-allemande sur l’élargissement éventuel du Marché commun.

      24 Février : Déclaration commune du Parti communiste et de la Fédération de la Gauche démocrate et socialiste.

      24 Mars : Le Général de Gaulle prononce à Lyon un discours faisant prévoir une réforme régionale.

      31 Mars : Le Président des États-Unis, Lyndon Johnson, annonce qu’il ne se représentera pas en novembre, et que les bombardements du Nord-Viet-nam vont être limités.

      3 Avril : Le Nord-Viet-nam accepte le principe de l’ouverture de négociations avec les États-Unis.

      24 Avril : L’Assemblée Nationale n’adopte pas une motion de censure déposée par la Fédération de la Gauche.

      Du 2 au 11 Mai : Escalade d’incidents, puis d’émeutes, d’origine universitaire, d’abord à Nanterre, puis à Paris.

      13 Mai : Manifestation à Paris contre la « répression policière ». Occupation par des éléments extrémistes de la Sorbonne, qui vient d’être rouverte.

      Ouverture à Paris des négociations entre États-Unis et Nord-Viet-nam.

      14-18 Mai : Le Général de Gaulle accomplit un voyage officiel en Roumanie.

      15 Mai : Déclenchement d’un mouvement général de grèves avec occupation dans les services publics et dans les entreprises.

      22 Mai : L’Assemblée Nationale n’adopte pas une motion de censure déposée par les groupes communiste et fédéré.

      24 Mai : Le Général de Gaulle annonce un référendum sur la participation.

      De nouvelles émeutes ont lieu à Paris.

      25-27 Mai : Des négociations entre le patronat et les organisations syndicales ouvrières ont lieu rue de Grenelle, au ministère des Affaires sociales, en présence du Gouvernement. Elles aboutissent à un accord faisant droit à la plupart des revendications des salariés.

      28 Mai : Conférence de presse de M. François Mitterrand, qui annonce sa candidature à la Présidence de la République.

      29 Mai : Le Général de Gaulle se rend à Baden, quartier général de l’armée française en Allemagne, puis à Colombey-les-deux-Églises.

      Une manifestation, organisée par la C.G.T., se déroule à Paris sans incidents.

      30 Mai : Rentré à Paris, le Général de Gaulle annonce l’ajournement du référendum, la dissolution de l’Assemblée Nationale et le remaniement du Gouvernement. Il appelle les citoyens à l’action civique.

      Manifestation en faveur du Général de Gaulle aux Champs-Elysées, à Paris.

      31 Mai : Remaniement du Gouvernement. Nombreuses manifestations favorables au Général de Gaulle en province.

      Du 4 au 18 Juin : Reprise du travail, d’abord dans les services publics, puis dans l’industrie.

      23-30 Juin : Premier et second tour des élections législatives. Défaite complète des partis d’opposition.

      10 Juillet : Le gouvernement de M. Georges Pompidou donne sa démission. Le Général de Gaulle nomme Premier ministre M. Maurice Couve de Murville.

      12 Juillet : Le Général de Gaulle nomme les membres du nouveau Gouvernement.

      17 Juillet : Une déclaration de politique générale faite par M. Maurice Couve de Murville annonce notamment un projet sur la création de régions et sur la réforme corrélative du Sénat.

      21 Août : En Tchécoslovaquie, une intervention militaire de l’U.R.S.S. et de ses alliés du Pacte de Varsovie interrompt la tentative de libéralisation du régime communiste commencée en janvier par M. Dubcek.

      4 Septembre : La France met fin au contrôle des changes qui avait été institué le 31 mai.

      9 Septembre : Conférence de presse du Général de Gaulle.

      27-28 Septembre : Le Général de Gaulle se rend à Bonn en application du traité du 22 janvier 1963.

      Du 25 au 30 Octobre : Le Général de Gaulle accomplit un voyage officiel en Turquie.

      31 Octobre : Le Président des États-Unis Lyndon Johnson ordonne l’arrêt complet des bombardements du Nord-Viet-nam.

      5 Novembre : M. Richard Nixon, candidat du Parti républicain, est élu Président des États-Unis.

      24 Novembre : Le Général de Gaulle annonce que le franc français ne sera pas dévalué, malgré la crise spéculative qui s’est produite au cours des derniers jours.

      25 Novembre : La France rétablit le contrôle des changes.

      28 Décembre : En représailles d’un attentat commis à Athènes contre un de ses avions commerciaux, Israël fait détruire par des commandos héliportés de nombreux avions libanais sur l’aérodrome de Beyrouth.

    

  
    
       
       
       
       
    

    1969

    
      6 Janvier : Le Gouvernement français établit un embargo général sur les expéditions d’armement à Israël.

      15 Janvier : Le Gouvernement français propose une prochaine réunion à quatre (États-Unis, France, Grande-Bretagne, U.R.S.S.), sur les problèmes du Proche-Orient.

      17 Janvier : A Rome, M. Georges Pompidou dit à des journalistes qu’il sera candidat à l’élection pour la Présidence de la République, lorsqu’il y en aura une.

      18 Janvier : Élargissement au Sud-Viet-nam et au Front de Libération nationale, des négociations ouvertes à Paris le 13 mai 1968 entre États-Unis et Nord-Viet-nam.

      2 Février : Le Général de Gaulle annonce, dans un discours prononcé à Quimper, que le référendum sur la création de régions et la réforme du Sénat aura lieu au printemps.

      19 Février : Le communiqué du Conseil des ministres fait connaître que le référendum aura lieu le 27 avril.

      27 Février : Le Conseil des ministres adopte le projet de loi référendaire, dont les dispositions seront exposées le lendemain par M. J.M. Jeanneney, ministre d’État, au cours d’une conférence de presse.

      28 Février-1er Mars : En visite officielle à Paris, le Président des États-Unis Richard Nixon s’entretient avec le Général de Gaulle.

      13-14 Mars : Venu à Paris en application du traité du 22 janvier 1963, le Chancelier G. Kiesinger s’entretient avec le Général de Gaulle.

      19 Mars : Le communiqué du Conseil des ministres fait allusion à la « question de confiance » qui va être posée aux Français par le référendum.

      24 Mars : Le projet de loi qui sera soumis à référendum est rendu public.

      28 Mars : Décès du Général Eisenhower.

      30-31 Mars : Le Général de Gaulle se rend à Washington pour assister aux obsèques du Général Eisenhower.

      10 Avril : Au cours d’un entretien télévisé avec M. Michel Droit, le Général de Gaulle confirme que du vote du 27 avril dépendra soit la continuation de son mandat, soit son départ immédiat.

      14 Avril : M. Giscard d’Estaing, Président de la Fédération nationale des Républicains indépendants, annonce qu’il votera Non au référendum.

      27 Avril : Le projet de loi soumis au référendum n’est pas adopté par le peuple français.

      28 Avril : Le Général de Gaulle cesse d’exercer ses fonctions de Président de la République.

    

  
    
       
       
       
       
    

     

    1966

    
      1er janvier 1966

      
        
          
            Le Général de Gaulle répond à l'allocution par laquelle Mgr Bertoli, nonce apostolique, lui a présenté les vœux du Corps diplomatique dont il est le doyen.
          

        

      

      
        RÉPONSE AUX VŒUX DU NONCE APOSTOLIQUE

      

      
        Monsieur le Nonce,

        Combien me touchent les vœux que Votre Excellence veut bien m’adresser en son nom et au nom du Corps diplomatique et qui, à travers ma personne, vont à la République française !

        Il est bien vrai, qu’au cours de l’année qui commence et suivant ce que Sa Sainteté le pape Paul VI a, d’une manière si pressante et si émouvante, recommandé au monde entier1, c’est avant tout vers la paix que devraient se porter la volonté de tous les peuples et l’action de tous les États. Il est bien vrai, également, qu’aucun déploiement de puissance ne saurait rétablir la paix, là où elle a disparu, mais que seuls des contacts organisés entre tous les intéressés et pourvu que chacun d’entre eux renonce à toute intervention armée au-dehors de ses propres frontières, seraient de nature à dégager une solution qui soit viable et qui puisse être garantie2. Ai-je besoin d’ajouter que la France, pour sa part, serait, le moment venu, ardemment disposée à coopérer dans de telles conditions à un tel aboutissement ?

        C’est dire, Monsieur le Nonce, quel accueil je fais — et de quel cœur ! — au principal souhait que vous avez formulé pour l’année 1966. C’est dire dans quel esprit je vous demande de transmettre à Sa Sainteté le Pape l’hommage de ma filiale déférence. C’est dire enfin, Messieurs les Ambassadeurs, quelles intentions m’animent aujourd’hui en exprimant les vœux très sincères et très cordiaux que je forme pour les éminents souverains et chefs d’État que vous représentez si dignement ici, ainsi que pour chacune de Vos Excellences.

      

    

    
      8 janvier 1966

      
        
          
            Une cérémonie très simple marque au Palais de l'Élysée le renouvellement du mandat présidentiel du Général de Gaulle. M. Gaston Palewski, Président du Conseil constitutionnel, rappelle les chiffres du scrutin du 19 décembre 1965 et en proclame le résultat. Le Général de Gaulle prend la parole pour lui répondre.
          

        

      

      
        RÉPONSE À L’ALLOCUTION DU PRÉSIDENT DU CONSEIL CONSTITUTIONNEL

      

      
        Monsieur le Président,

        Messieurs,

        Les résultats de l’élection présidentielle, tels qu’ils ont été contrôlés et proclamés par le Conseil constitutionnel, m’amènent à assumer aujourd'hui et de nouveau les fonctions de Président de la République. Veuillez croire, Monsieur le Président, que je suis profondément sensible aux sentiments que vous venez d'exprimer à cette occasion.

        En ma qualité de garant de la Constitution adoptée par le peuple français en 1958 et complétée par lui en 19623, je constate que celle-ci a été et continue d’être appliquée dans son esprit et dans sa lettre. Il en sera de même au cours de ce septennat, afin que soient assurés la continuité de la République et le service de la France.

      

    

    
      21 février 1966

      
        
          
            Le gouvernement Pompidou, nommé au lendemain des élections législatives de novembre 1962, a donné sa démission au moment où commençait le second mandat présidentiel du Général de Gaulle. Celui-ci, dès le 8 janvier, a de nouveau nommé M. Georges Pompidou, Premier ministre. Les membres du nouveau Gouvernement ont été désignés, le jour même. M. Michel Debré, ancien Premier ministre, a remplacé M. Valéry Giscard d’Estaing comme ministre de l'Économie et des Finances ; M. Edgar Faure est devenu ministre de l'Agriculture en remplacement de M. Edgard Pisani, nommé ministre de l'Equipement. Les partis d'opposition font effort pour se regrouper derrière les candidats qu'ils ont soutenus à l'élection présidentielle : M. Jean Lecanuet, qui prend la présidence d'un Centre démocrate appuyé sur le M.R.P. et le Centre national des Indépendants et Paysans, et M. François Mitterrand, président de la Fédération de la Gauche démocrate et socialiste, où se retrouvent le Parti radical-socialiste, le Parti socialiste S.F.I.O. et divers clubs de gauche. Du côté de l'opposition comme dans la majorité, on commence à préparer les élections législatives qui doivent en principe se dérouler au printemps 1967. La crise du Marché commun, ouverte le 30 juin 1965 par suite de la non-adoption des règlements agricoles, est en voie de solution : réunis à Luxembourg en janvier, les ministres des Affaires étrangères des Six se sont mis d'accord, en ce qui concerne la procédure de leurs votes et le rôle de la Commission, sur des solutions qui donnent satisfaction, pour l'essentiel, aux positions exprimées par la France. La guerre du Viet-nam continue : suspendus à la fin de décembre 1965, les bombardements effectués par l'aviation américaine au Nord-Viet-nam ont recommencé le 31 janvier. Tels sont les éléments essentiels de la situation politique et diplomatique au moment où le Général de Gaulle tient la première Conférence de presse de son second mandat présidentiel.
          

        

      

      
        CONFÉRENCE DE PRESSE TENUE AU PALAIS DE L’ÉLYSÉE

      

      
        Mesdames, Messieurs,

        J’ai l’honneur de vous saluer. Je suis heureux de vous voir. Je souhaite pouvoir vous entretenir aujourd’hui de certains sujets qui me paraissent s’imposer. Les voici :

        — conclusions à tirer de l’élection présidentielle.

        — orientation, que je puis dire permanente, de la politique économique, sociale, financière de la France.

        — l’affaire Ben Barka.

        — l’O.T.A.N.

        — l’Europe.

        — le Viet-nam.

        J’exposerai l’un après l’autre ces sujets et, avant de le faire pour chacun d’eux, je demanderai si parmi vous quelqu’un veut me poser des questions à ce propos. Nous allons commencer par les conclusions à tirer de l’élection présidentielle.

      

      
        Q. — Monsieur le Président de la République, je voudrais savoir, après l'élection du mois de décembre, comment vous analysez l'évolution de la situation politique intérieure de la France ?

        R. — Je crois que, pour en juger, il faut considérer surtout les conditions dans lesquelles cette élection a eu lieu.

        Aucune espèce de menace immédiate ne pesait sur notre pays. L’instinct de conservation, qui le porte dans certains drames à se rassembler moralement, ne jouait donc absolument pas. C’est ainsi qu’avaient disparu les alarmes successives qui, en d’autres temps, m’amenèrent à apparaître aux yeux de la nation comme le recours de sa détresse et le symbole de son unité, jusqu’à ce que, le danger passé, elle se divisât de nouveau. Cette tendance à la dispersion, succédant à la cohésion, s’était fait jour une fois de plus en 1962, dès que, le problème algérien ayant été résolu, tous les partis cessèrent de faire trêve à mon égard et se retrouvèrent dans l’opposition. De là leur attitude simultanée, d'abord au Parlement pour censurer le ministère4, puis dans le pays pour tenter de le faire voter « non » au référendum, enfin à l’occasion des élections législatives qui suivirent. De là, lors de la récente élection présidentielle, leur unanimité, non point certes positive sur le nom et le programme d'un candidat, car c'est leur nature même de ne pouvoir agir en commun pour réaliser quelque chose, mais négative contre moi au premier et au second tour.

        Sans doute, le succès final a-t-il tenu pour partie à l'estime et à la confiance que, depuis longtemps, veut bien m'accorder la nation, quoique ses choix proprement électoraux n'y eussent, jusqu'alors, répondu que d'assez loin. Mais, pour la première fois, le total des votes expressément favorables s'est notablement rapproché de celui des sentiments et des consentements. Or, c'est là le fait essentiel pour le présent et pour l'avenir.

        A cet égard, on ne saurait aucunement comparer les chiffres constatés lors de l'élection de décembre 1965 et ceux des majorités obtenues dans les quatre référendums qui ont eu lieu depuis 1958 dans des conditions et sur des sujets complètement différents. En effet, celui de 1958 était survenu lorsque la menace des troubles algériens amenait presque tout le monde à s'en remettre à moi sur le moment ; en outre, le projet portait sur une Constitution qui, après l'effondrement du régime des partis, était tenue pour inévitable autant vaut dire de tous les côtés5. Les référendums de 1960 sur l'autodétermination et d'avril 1962 sur l'indépendance de l'Algérie se déroulaient à l'époque où les tentatives de subversion que l'on sait pesaient de tout leur poids sur l'inquiétude de la nation et où l'idée dominait partout, qu'en réservant tout le reste6, il était expédient de trancher la question algérienne comme je le proposais. C'était encore le cas, dans une large mesure, pour le référendum d'octobre 1962, quand les séquelles de l'entreprise O.A.S. restaient virulentes et alarmantes, notamment en fait d'attentats, y compris ceux dont j'étais la cible, à quoi s'ajoutait le fait que l'élection du Président au suffrage universel, telle que je demandais au peuple de la décider, paraissait en elle-même satisfaisante à beaucoup7. Comme, au surplus, les votes référendaires étaient nécessairement « oui » ou « non », sans possibilité de dispersion des suffrages, on voit que leurs résultats ne pouvaient pas avoir de rapports avec ceux d’une élection qui présentait, d’abord, aux citoyens un large choix de candidatures et offrait à nombre d’entre eux, au premier et au second tour, l’occasion de marquer leurs griefs particuliers plutôt que de juger l’ensemble d’une politique.

        Et cependant, bien qu’en décembre 1965 le peuple français se trouvât débarrassé de toutes alarmes au-dedans et au-dehors ; bien qu’il ne redoutât plus, ni les Allemands, ni les Soviétiques, ni la misère, ni les communistes, ni les colonels8 ; bien que j’aie été amené, précisément avant le scrutin, à assumer, au sommet, la responsabilité du plan de stabilisation9 et à prendre acte de l’impossibilité d’aboutir dans les négociations de Bruxelles10, ce qui était évidemment conforme à l’intérêt général mais qui troublait maints intérêts particuliers ; bien que les partis eussent pris grand soin de ne jamais s’opposer publiquement les uns aux autres pendant la campagne et d’enrober dans le concert de leurs reproches et de leurs promesses tous les sujets qui les divisent ; bien que les moyens de la radio et de la télévision eussent été livrés à leurs porte-parole dans une proportion écrasante11 et que la plupart des journaux français et étrangers m’aient, depuis vingt-cinq ans, refusé leur appui, et plus obstinément que jamais dans la période la plus récente, le fait est, qu’en définitive, notre pays a confirmé en ma personne la République nouvelle et approuvé, cette fois, d’une manière formelle la politique nationale de progrès, d’indépendance et de paix, qui est la mienne depuis toujours, que je n’ai jamais cessé de pratiquer sans relâche et que j’ai publiquement exposée par la parole, l’écrit et l’action en d’innombrables occasions.

        Le pays a donc, au premier tour, porté sur mon nom environ 45 % de ses voix, alors que jamais, au premier tour des élections législatives, en 1951, en 1953, en 1958, en 1962, il n’en avait donné explicitement plus du tiers en tout aux candidats qui se réclamaient de moi et de ma politique12. Au second tour, il m’a désigné, par plus de 55 % de ses suffrages, tandis que se dressaient contre moi tous les partis sans aucune exception. En même temps le pays a vérifié au premier et au second tour à quel point le caractère disparate, inconsistant, contradictoire, des oppositions, mettrait chacune d’entre elles dans l’impossibilité de gouverner éventuellement d’une manière tant soit peu cohérente, qu’il n’y avait donc de choix pour lui qu’entre une affreuse confusion et la République nouvelle et qu’il devait opter pour celle-ci par-dessus tous les débris des sectarismes politiques.

        Au total, je crois qu’à l’occasion de l’élection présidentielle on a vu, pour la première fois depuis tantôt cent années, se dégager dans le pays une majorité définie et positive pour approuver une politique, qui est, dans tous les domaines, positive et définie. Cette politique implique naturellement que les pouvoirs publics la fassent. Chef de l’État mandaté par le peuple précisément pour cela, gouvernement procédant de lui de façon à la mettre en œuvre, parlement qui, pour la soutenir, doit comporter une majorité fidèle à celle qui s’est réunie dans la nation à l’appel et autour du Président. Telle est bien, actuellement, la situation française et tout l’avenir dépend de sa durée. Il s’agit donc que s’organise, s’affermisse et s’élargisse dans notre pays le grand et puissant noyau de la République nouvelle, tel qu’il s’est révélé en décembre 1965. S’il en est ainsi, alors la France peut espérer, qu’à présent sous ma propre conduite, plus tard sous celle de mes successeurs, choisis par le peuple d’après le même mode d’élection, s’appuyant sur la même base et suivant la même ligne, elle continuera de vivre, d’agir et de se développer dans des conditions de réussite que, de mémoire d’homme, elle n’avait jamais connues.

      

      
        Q. — Le Gouvernement vient de prendre tout un ensemble de mesures économiques et sociales pour lancer l'expansion dans la stabilité, mais certains trouvent que ces mesures sont trop timides et voudraient aller plus vite en proposant tout de suite de donner la priorité au social sur l'économique. Monsieur le Président, comment voyez-vous la progression économique et sociale de la France dans les mois qui viennent et même dans les années qui viennent13 ?

        R. — Depuis 1958, l’orientation de la politique économique, sociale et financière de la France n’a jamais été changée. Notre pays progresse en suivant la même direction. Sans doute, les circonstances ont-elles pu, de temps en temps, influer sur la rapidité de la marche. Mais l’avance a continué, continue et continuera, dans l’intérêt national, vers un but bien déterminé. Lequel ? On peut résumer les choses en disant qu’il s’agit pour nous d’acquérir la prospérité, de telle sorte que ce soit au profit de tous les Français et en gardant notre indépendance.

        Pour un pays tel qu’était le nôtre, c’est-à-dire relativement en retard quant à son développement industriel, alors qu’à notre époque tout en dépend, maintenu longuement à l’abri de la concurrence mondiale parce que les capitaux qu’il possédait autrefois lui permettaient de se procurer au-dehors ce que son protectionnisme l’empêchait d’avoir par les échanges, divisé socialement parlant et, au surplus, démoli matériellement, moralement, humainement, par les deux grandes guerres, la prospérité implique une très vaste transformation de ses activités, de sa production, des conditions de sa vie sociale, enfin de ses rapports extérieurs. Depuis tantôt huit années, cette transformation est en cours.

        C’est ainsi que la proportion des éléments travaillant dans l’industrie et dans le secteur tertiaire s’est élevée au total à 83 %, tandis que, dans l’agriculture, elle s’abaissait à 17 %14. D’autre part, l’indice de notre production industrielle a monté de 46 %, ce qui n’a pas d’ailleurs empêché celui de notre production agricole de monter de 23 %. Notre produit national brut a, par suite, augmenté au total de 40 %. Comme le constate le récent état dressé par l’O.C.D.E., il est maintenant autant vaut dire égal à celui de l’Angleterre et de l’Allemagne fédérale, ce qui veut dire que le poids économique de la France, qui est un peu moins peuplée que ses deux grandes voisines, est désormais le même que le leur et le dépasse même par tête d’habitant. Dans le même temps, nous nous sommes engagés dans la concurrence internationale, en mettant en application, à partir de 1959, le Marché commun européen, en multipliant les échanges avec l’Angleterre, l’Espagne, les États-Unis, le Mexique, le Canada, le Japon, etc., et en pratiquant de plus en plus les ventes et les achats avec les pays de l’Est. Aussi, nos importations se sont-elles accrues, en huit ans, de 78 % et nos exportations de 88 %.

        Au total, nous avons accédé au rang de grand État industriel. Nous sommes en train de devenir une grande puissance commerciale. Nous restons un grand pays agricole.

        A mesure que monte la prospérité de notre ensemble national, nous faisons en sorte que s’élève le pouvoir d’achat des Français, qui s’est accru, en huit ans, en moyenne, de 30 %, et nous améliorons les conditions générales de leur vie : sécurité sociale, aide familiale, instruction, équipement collectif, santé, retraites, etc., dont le coût s’est accru, en même temps, d’au moins 65 % ; cela en dépit du fait que, depuis 1958, la France compte 5 millions d’habitants de plus, que dans la période actuelle notre population active n’atteint que 40 % du total, enfin que les destructions des guerres nous ont laissé une charge écrasante.

        Encore faut-il que notre développement, a fortiori notre existence, ne soient pas à la discrétion des autres. C’est pourquoi, nous avons, depuis huit ans, entièrement cessé de recourir aux dons et crédits étrangers et entrepris de payer les dettes que nous avions longuement accumulées. Il était donc nécessaire de mettre au moins en équilibre la balance de nos paiements, d’assurer solidement la valeur de notre monnaie et, par conséquent, de nous interdire l’inflation. Nous l’avons fait. Tandis que nos réserves d’or et de devises étaient descendues, en mai 1958, à 630 millions de dollars, elles sont aujourd’hui de 5 milliards ½ de dollars, soit neuf fois plus. Alors que notre dette s’élevait à 3 milliards 3 de dollars, dont plus d’un milliard à court terme — de telle sorte que nous risquions d’être en faillite d’un jour à l’autre — cette dette est tombée à 450 millions de dollars, et encore ne s’agit-il plus là que d’une dette à long terme. Aussi n’existe-t-il au monde aucune monnaie plus forte que le franc et nous pouvons, sur le plan national, traiter tous les problèmes économiques, financiers et monétaires sans que qui que ce soit ait aucune prise sur nous.

        Voilà où nous en sommes. Quant à la suite, elle est tracée par notre Ve Plan15. De celui-ci, qui a pour base de départ la stabilité acquise et pour règle de parcours la stabilité maintenue, on sait vers quoi il nous conduit. Rendre notre économie décidément compétitive à l’égard du monde entier en augmentant sa production et sa productivité, d’abord par un vaste effort d’investissement auquel nous entendons que les travailleurs participent16, ensuite par un développement accru de la recherche, enfin par un progrès nouveau dans le domaine de l’enseignement et dans celui de la formation professionnelle. Voilà un des premiers points que vise le Plan. Le second étant d’améliorer largement, compte tenu de l’aménagement indispensable du territoire, notre équipement économique et social : logement, communications, transmissions, culture, sports, hôpitaux, etc. Enfin, harmoniser les unes par rapport aux autres et chacune par rapport au revenu national toutes les catégories de revenus des Français.

        Les mesures qui viennent d’être décidées à cet égard17 et qu’il appartient au Premier ministre de soumettre au Parlement, sont dans le prolongement direct de ce que notre pays a réalisé depuis huit ans. Ces mesures sont conformes à ce qui fut voulu et ménagé par le grand effort entrepris et réussi récemment, quant aux prix, au crédit, aux finances publiques, pour empêcher l’inflation et engager dans de bonnes conditions le nouveau bond de notre économie. Ces mesures répondent à la justice sociale en accentuant la politique des revenus et en prévoyant d’associer les travailleurs aux plus-values en capital résultant de l’autofinancement. Ces mesures sont en concordance avec ce qu’exige de nous la concurrence internationale, telle que nous l’affrontons dès à présent dans le Marché commun et telle que nous la recontrerons plus tard dans un système d’abaissement mondial des tarifs.

        La nature ne fait pas de sauts. Un jeune arbre doit grandir sans saccades. Ainsi de la France nouvelle.

        Nous allons parler de l’affaire Ben Barka18.

      

      
        Q. — Mon Général, quelle responsabilité exacte attribuer autant au Gouvernement marocain qu'au Gouvernement français dans la disparition de Mehdi Ben Barka et quelles conséquences diplomatiques, politiques, administratives entendez-vous en tirer ?

        R. — Voilà une question complète à laquelle je vais répondre complètement. Y a-t-il d’autres questions ?

      

      
        Q. — Pourquoi n'avez-vous pas jugé bon de donner au pays, au moment où vous sollicitiez ses suffrages pour l'élection présidentielle, des éclaircissements qui lui auraient permis de juger de votre information dans l'affaire Ben Barka, que la presse a dû tenter de reconstituer ?

        R. — C’est le fait de mon inexpérience.

        Ce qu’il faut considérer d’abord dans cette affaire, c’est que le ministre de l’Intérieur du Gouvernement marocain, Gouvernement qui fut plusieurs fois aux prises avec de graves crises politiques, a, comme tout l’indique, fait disparaître sur notre sol un des principaux chefs de l’opposition. Cette affaire marocaine en est donc une entre Paris et Rabat, parce que la disparition de Ben Barka a eu lieu chez nous, parce qu’elle a été perpétrée avec la complicité obtenue d’agents ou de membres de services officiels français et la participation de truands recrutés ici, enfin parce qu’en dépit des démarches du Gouvernement de Paris, des commissions rogatoires et mandats adressés par notre juge d’instruction, rien n’a été fait par le Gouvernement marocain pour aider la justice française à établir la vérité, ni pour la révéler en tant qu’elle le concerne. Comment, d’ailleurs, l’aurait-il fait puisque Oufkir ne s’est jamais — et pour cause ! — expliqué sur ses allées et venues à Paris et aux environs et qu’il reste ministre à Rabat ? Au total, il y a eu, en territoire français, intervention directe d’un membre du Gouvernement marocain et le fait est que ce Gouvernement n’a, jusqu’à présent, rien fait pour justifier, ni réparer, l’atteinte qui a été ainsi portée à notre souveraineté. Il est donc inévitable, quelque regret qu’on en ait, que les rapports franco-marocains en subissent les conséquences19.

        Du côté français, que s’est-il passé ? Sans préjuger de ce que sera l’aboutissement de la longue et minutieuse information ouverte par la Justice, elle est maintenant assez complète pour que je puisse en parler en équité et en vérité. Ce qui s’est passé n’a rien eu que de vulgaire et de subalterne. Il s’est agi d’une opération consistant à amener Ben Barka au contact d’Oufkir et de ses assistants en un lieu propice au règlement de leurs comptes. Cette opération aidée par des hommes à toutes mains et à toutes aventures, dont l’un s’est suicidé depuis20, a été préparée et organisée par un indicateur du Service de contre-espionnage français21 à la faveur du silence du chef d’études qui remployait22 ; l’indicateur en question ayant obtenu le concours de fonctionnaires de la police23 avec lesquels il se trouvait en rapports fréquents pour des raisons de service. Mais rien, absolument rien, n’indique que le contre-espionnage et la police, en tant que tels et dans leur ensemble, aient connu l’opération, a fortiori qu’ils l’aient couverte. Bien au contraire, quand ils l’eurent apprise, la police mit ceux des participants qui étaient à sa portée en état d’arrestation ou de garde à vue et la Justice fut saisie. Depuis lors, celle-ci fait son œuvre sans être aucunement entravée.

        D’autre part, s’il est apparu que quelque chose est à rectifier en ce qui concerne les services intéressés, ce quelque chose c’est, dans leur fonctionnement, une trop grande latitude souvent laissée à des exécutants. Je dis latitude trop grande, d’autant plus que, précisément, les nécessités professionnelles amènent agents et policiers à se servir d’indicateurs de toutes sortes, y compris les pires, ce qui implique et doit impliquer un contrôle d’autant plus serré de la part des échelons supérieurs. C’est pourquoi le Gouvernement avait déjà, bien avant l’affaire, entamé la réforme du Service du contre-espionnage quand la fin du drame algérien lui en offrit la possibilité et, en outre, abordé, en vertu de la loi de 1964 sur le District parisien, un commencement de concentration des activités et des autorités à l’intérieur de la police. Cela est actuellement, comme on le sait, poursuivi et accentué par le rattachement du Contre-espionnage au ministère des Armées sous la hiérarchie et la discipline militaires24 et par la mise en chantier d’une réorganisation plus complète de la police ainsi que de la façon dont elle aide l’action de la Justice lorsque celle-ci est saisie25. Mais, tout en réalisant certaines améliorations pratiques, l’État n’en apprécie pas moins toute la valeur et tout le mérite que ces services déploient sans relâche, souvent au prix du sacrifice de fonctionnaires victimes de leur devoir, pour la sauvegarde des citoyens et dans l’intérêt du pays.

        Cependant, au sujet de cette affaire, qui au point de vue de nos rapports avec le Maroc ne laisse pas, je le répète, d’avoir un caractère de gravité, mais qui, en ce qui concerné les culpabilités françaises, n’est, je le répète aussi, que vulgaire et subalterne, on a vu se déchaîner de frénétiques offensives tendant à ameuter l’opinion contre les pouvoirs publics.

        Il y a eu l’assaut des partisans, une fois de plus unanimes dès lors qu’il fallait essayer de nuire au régime qui n’est pas le leur. Ces partisans ont cherché à faire croire, au mépris de toute équité et sans l’ombre du commencement d’une preuve, que les auteurs, ou protecteurs, ou responsables, de la disparition de Ben Barka étaient de hauts fonctionnaires, voire des membres du Gouvernement. Pour cuirassé que l’on soit vis-à-vis de pareils procédés, comment ne pas éprouver quelque tristesse à constater jusqu’à quel degré d’injustice la passion politicienne et la fureur des ambitions déçues ont pu faire descendre, en cette occasion, des hommes qui, en d’autres circonstances et parfois même au pouvoir, avaient montré de la valeur ?

        Il y a eu également la ruée vers la revanche des milieux qui, au temps de Vichy, puis à l’époque de l’O.A.S., eurent à pâtir des réseaux. Qui ne sait en effet que, pendant la guerre, pour lutter contre l’ennemi et pour pénétrer et noyauter ses auxiliaires, la Résistance utilisa des groupes spécialisés ? Qui ne sait que, plus tard, pour s’informer de ce que tramaient, en Algérie et en Métropole, les organisations subversives, le service d’ordre a employé des éléments clandestins ? Qui ne sait que, parmi les hommes qui en ont fait naguère partie, peut subsister quelque nostalgie quant à leur action passée ? Aussi, tous les résidus, actuellement irréconciliables, de nos déchirements successifs ont-ils profité de ce que tels et tels individus avaient été complices de l’enlèvement, pour agiter le spectre des soi-disant polices parallèles, autrement dit des réseaux, qui, autrefois, les avaient combattus. Bien entendu, les imputations venues de leur horizon politique se sont aussitôt confondues avec celles qui jaillissaient de l’horizon opposé, tout comme hier se sont confondus leurs votes26. Il faut ajouter que les affabulations des uns et des autres ont trouvé dans le public, mis en état de réceptivité par cinquante ans de romans et de films policiers, une résonance assez facile.

        C’est pourquoi, hélas ! une grande partie de la presse, travaillée par le ferment de l’opposition politique, attirée par l’espèce d’atmosphère à la Belphégor27 que créait l’évocation des mystérieuses « barbouzes », professionnellement portée à tirer profit — c’est bien le cas de le dire — de l’inclination de beaucoup de lecteurs pour des histoires qui rappelleraient celles du « Gorille », de « James Bond », de « l’Inspecteur Leclerc »28,etc., s’est lancée, sans ménager rien, dans l’exploitation de l’affaire. Moi, je crois et je dis, qu’en attribuant artificieusement à cette affaire, restreinte et médiocre pour ce qui est des Français, une dimension et une portée sans aucune proportion avec ce qu’elle fut réellement, trop de nos journaux ont, au-dedans et au-dehors, desservi « l’honneur du navire ».

        « L’honneur du navire », c’est l’État qui en répond et qui le défend. Et il le fait. Il le fait en marquant dans le domaine de ses relations diplomatiques le manquement commis à l’égard de sa souveraineté ; il le fait en facilitant tant qu’il peut l’action de la Justice pour la recherche et le châtiment des coupables et il le fait en apportant à ses propres services les modifications utiles à un meilleur fonctionnement. Cela, l’État le fait et continuera de le faire. Que les bons citoyens se rassurent !

      

      
        Q. — Monsieur le Président, le moment est-il venu, à votre avis, de négocier une nouvelle organisation de défense occidentale ?

        Q. — Monsieur le Président, pouvez-vous nous dire comment vous pensez, cette année, traiter des problèmes de l'alliance atlantique et, par conséquent, le contentieux politique et stratégique franco-américain ?

        Q. — Monsieur le Président, en ce moment, un comité de l'O.T.A.N. étudie des projets de stratégie nucléaire avec participation de la République fédérale allemande. Quelle que soit d'ailleurs l'issue de ces travaux, les généraux et le Gouvernement de l'Allemagne fédérale ne cachent pas leur volonté d'obtenir par cette voie une certaine capacité de décider de l'emploi des armes nucléaires. Quelle est sur ce problème la position actuelle du Gouvernement ? Croyez-vous, M. le Président, qu'en ce qui concerne l'unité européenne, la réunification allemande ou, d'une façon plus générale, la coexistence équilibrée des puissances, qui paraissent être les objectifs de votre politique, soient favorables ou défavorables ?

        R. — Sur les questions qui m’ont été posées, en ce qui concerne l’O.T.A.N. à proprement parler, je vais répondre. Sur ce que vous venez de me demander et qui m’a l’air d’empiéter sur l’Europe, je vous répondrai, en parlant de l’Europe, tout à l’heure, si vous le voulez bien.

        Alors nous parlons de l’O.T.A.N.

        Rien ne peut faire qu’une loi s’impose sans amendement quand elle n’est plus en accord avec les mœurs. Rien ne peut faire qu’un traité reste valable intégralement quand son objet s’est modifié. Rien ne peut faire qu’une alliance demeure telle quelle quand ont changé les conditions dans lesquelles on l’avait conclue. Il faut alors adapter aux données nouvelles la loi, le traité, l’alliance, sans quoi, les textes, vidés de leur substance, ne seront plus, le cas échéant, que de vains papiers d’archives, à moins que ne se produise une rupture brutale entre ces formes désuètes et les vivantes réalités.

        Eh bien ! Si la France considère, qu’encore aujourd’hui, il est utile à sa sécurité et à celle de l’Occident qu’elle soit alliée à un certain nombre d’États, notamment à l’Amérique, pour leur défense et pour la sienne dans le cas d’une agression commise contre l’un d’eux, si la déclaration faite en commun à ce sujet, sous forme du Traité de l’Alliance Atlantique signé à Washington le 4 avril 1949, reste à ses yeux toujours valable, elle reconnaît, en même temps, que les mesures d’application qui ont été prises par la suite ne répondent plus à ce qu’elle juge satisfaisant, pour ce qui la concerne, dans les conditions nouvelles.

        Je dis : les conditions nouvelles. Il est bien clair, en effet, qu’en raison de l’évolution intérieure et extérieure des pays de l’Est, le monde occidental n’est plus aujourd’hui menacé comme il l’était à l’époque où le protectorat américain fut organisé en Europe sous le couvert de l’O.T.A.N. Mais, en même temps que s’estompaient les alarmes, se réduisait aussi la garantie de sécurité, autant vaut dire absolue, que donnaient à l’Ancien Continent la possession par la seule Amérique de l’armement atomique et la certitude qu’elle l’emploierait sans restriction dans le cas d’une agression. Car, la Russie soviétique s’est, depuis lors, dotée d’une puissance nucléaire capable de frapper directement les États-Unis, ce qui a rendu, pour le moins, indéterminées les décisions des Américains quant à l’emploi éventuel de leurs bombes et a, du coup, privé de justification — je parle pour la France — non certes l’alliance, mais bien l’intégration29.

        D’autre part, tandis que se dissipent les perspectives d’une guerre mondiale éclatant à cause de l’Europe, voici que des conflits où l’Amérique s’engage dans d’autres parties du monde, comme avant-hier en Corée30, hier à Cuba31, aujourd’hui au Vietnam32, risquent de prendre, en vertu de la fameuse escalade, une extension telle qu’il pourrait en sortir une conflagration générale. Dans ce cas, l’Europe, dont la stratégie est, dans l’O.T.A.N., celle de l’Amérique, serait automatiquement impliquée dans la lutte lors même qu’elle ne l’aurait pas voulu. Il en serait ainsi pour la France, si l’imbrication de son territoire, de ses communications, de certaines de ses forces, de plusieurs de ses bases aériennes, de tels ou tels de ses ports, dans le système militaire sous commandement américain devait subsister plus longtemps. Au surplus, notre pays, devenant de son côté et par ses propres moyens une puissance atomique, est amené à assumer lui-même les responsabilités politiques et stratégiques très étendues que comporte cette capacité et que leur nature et leurs dimensions rendent évidemment inaliénables. Enfin, la volonté qu’a la France de disposer d’elle-même, volonté sans laquelle elle cesserait bientôt de croire en son propre rôle et de pouvoir être utile aux autres, est incompatible avec une organisation de défense où elle se trouve subordonnée.

        Par conséquent, sans revenir sur son adhésion à l’alliance atlantique, la France va d’ici au terme ultime prévu pour ses obligations et qui est le 4 avril 196933, continuer à modifier successivement les dispositions actuellement pratiquées, pour autant qu’elles la concernent34. Ce qu’elle a fait hier à cet égard en plusieurs domaines, elle le fera demain dans d’autres, tout en prenant, bien entendu, les dispositions voulues pour que ces changements s’accomplissent progressivement et que ses alliés ne puissent en être soudain et de son fait incommodés. En outre, elle se tiendra prête à régler avec tels ou tels d’entre eux, et suivant la façon dont elle a déjà procédé sur certains points35, les rapports pratiques de coopération qui paraîtront utiles de part et d’autre, soit dans l’immédiat, soit dans l’éventualité d’un conflit. Cela vaut naturellement pour la coopération alliée en Allemagne. Au total, il s’agit de rétablir une situation normale de souveraineté, dans laquelle ce qui est français, en fait de sol, de ciel, de mer et de forces, et tout élément étranger qui se trouverait en France, ne relèveront plus que des seules autorités françaises. C’est dire qu’il s’agit là, non point du tout d’une rupture, mais d’une nécessaire adaptation.

      

      
        Q. — A quelles conditions pensez-vous qu'il soit possible que la Communauté européenne puisse évoluer vers une union politique, mais également qu'elle puisse s'élargir vers la Grande-Bretagne, vers la zone de libre-échange, et peut-être jusqu'à l'Oural ?
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